[image: image1.png]


La xénophobie d’Etat tue les droits de tous      C

                                                                               D   

                                                                               L 

                                                                               F             

Notre pays est signataire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) et  d’un certain nombre de conventions internationales qui garantissent le respect des droits de l’Homme pour chaque individu. 

Et pourtant, en France, ces droits ne sont pas une réalité pour tous. 

Alors que le droit à l’éducation est garanti à toute personne (article  26, DUDH ; article 28, CIDE*), le gouvernement empêche les lycéens majeurs sans papiers de poursuivre leurs études en les expulsant de notre pays. C’est le cas de plusieurs lycéens de l’agglomération  de Rouen qui font l’objet d’une obligation de quitter le territoire.
L’intérêt supérieur de l’enfant est également reconnu par les conventions internationales (article 3, CIDE*).

Alors comment expliquer qu’aujourd’hui, en France, on emprisonne des mineurs qui n’ont commis aucun délit ? Leur seule faute est d’être les enfants  de parents sans papiers. Ces enfants, ces adolescents sont vos camarades de classe. Ils sont aussi nos élèves; leur place est à l’école, au collège ou au lycée, pas au Centre de Rétention de Oissel.

Mercredi 10 décembre, jour du 60ème anniversaire

de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 

à 13h, au métro Palais de Justice,

 RESF Rouen vous appelle à vous rassembler

►Pour défendre le droit à l’éducation pour tous.

►Pour l’égalité des droits, 

    que l’on soit français ou immigré.

Le Collectif pour la Défense des Libertés Fondamentales (CDLF), qui partage le combat de RESF et appelle à la fermeture des centres de rétention, invite à se joindre à ce rassemblement.

Le RESF de l’agglo de Rouen est à l’heure actuelle composé de : Ligue des Droits de l’Homme, FCPE (fédération des conseils de parents d’élèves), ASTI Petit-Quevilly, CGT Educ’action, FSU, SGEN-CFDT, SUD Education, CIMADE, Emancipation 76, Collectif des Sans-Papiers, Collectif de Solidarité de St Etienne-de-Rouvray, ICEM Pédagogie Freinet, des personnes à titre individuel.

Pour tout contact : RESF Agglo de Rouen : resf76.rouen@orange.fr

* Convention Internationale des Droits de l’Enfant.
